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Les Etats-Unis veulent des élections 
transparentes

Les Anges et Saints du Kasaï oriental ont disposé, le 22 novembre, au stade Kibasa-Maliba, de 
l’US Tshinkunku de Kananga par deux buts à zéro. C’est la première victoire de Sa Majesté San-
ga Balende de Mbuji-Mayi dans la première étape de la 29e édition du championnat de la Ligue 
nationale de football (Linafoot).                                                                                                Page 4

Reçue dernièrement par 
le président de la Com-
mission électorale natio-
nale indépendante, Denis 
Kadima Kazadi, l’ambas-
sadrice des Etats-Unis 
d’Amérique accréditée à 
Kinshasa a martelé sur la 
transparence et la crédi-
bilité des scrutins. Lucy 
Tamlyn a réitéré l’enga-
gement de son pays à 
œuvrer pour la tenue des 
élections qui vont reflé-
ter la volonté du peuple 
congolais.                       Page 3

La délégation américaine 
reçue par le président

 de la Céni, Denis Kadima 

ÉLECTRICITÉ

La Corap pour le renforcement 
des méthodes d’analyse  
des données multisectorielles

Dans un récent communiqué, la 
Coalition d’organisations de la 
société civile pour le suivi des 
réformes et de l’action publique 
(Corap) se demande combien 
sont les Congolais qui ont réel-
lement accès à l’électricité. 
Pour ce regroupement d’organi-
sations non gouvernementales 
actives dans ce secteur, une 
bonne méthode de collecte et 
d’analyse des données permet-
tra d’avoir la maîtrise des statis-
tiques fiables et consensuelles.

Page 4Un transformateur de la Snél à Kinshasa

MUSIQUE

Fally Ipupa  
ce samedi à U-Arena 
de Paris
Le 25 no-
vembre, l’ar-
tiste musicien 
Fally Ipupa va 
braver la my-
thique salle de 
Paris, U-Are-
na, ayant une 
capacité de 
contenir plus 
de quarante 
mille places.  
Les préparatifs 
vont bon train 
sur la place 
de Paris où la 
star congolaise 
procède déjà 
aux derniers 
réglages en 
prévision de 
ce concert qu’il 
veut fabuleux 
et historique. 
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Première victoire de Sanga Balende 
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Dans une déclaration faite le 23 
novembre au siège de son parti 
à Kinshasa, Jean-Claude Vuem-
ba Luzamba a motivé le choix 
de soutenir la candidature de 
Moïse Katumbi par l’analyse 
des différents projets de socié-
té présentés par les candidats à 
la magistrature suprême.  « Le 
bureau politique du MPCR, en 
concertation avec notre plate-
forme ABA/MPCR, après relec-
ture des enjeux de l’heure et 
analyse des différents projets 
de société des candidats à la 
magistrature suprême, a fait 
un choix judicieux porté sur 
le soutien de la candidature 
de M. Moïse Katumbi Chapwe 

à l’élection présidentielle du 
20 décembre 2023», a déclaré 
l’ancien président de l’Assem-
blée provinciale du Kongo cen-
tral.
Pour Jean-Claude Vuemba, 
c’est Moïse Katumbi qui incarne 
le changement tant attendu par 
le peuple congolais.  Le député 
provincial en appelle à la vigi-
lance du peuple congolais en 
vue d’atteindre l’objectif fixé, 
celui de faire élire Moïse Ka-
tumbi comme président de la 
République démocratique du 
Congo. «À cet effet, il nous faut 
donc rester vigilants et unis 
pour cet objectif commun afin 
de proposer une alternative 

crédible au peuple congolais 
qui n’attend que les élections 
pour manifester son choix. Et 
nous savons avec lucidité que 
ce choix sera celui d’une per-
sonne qui incarne le change-
ment tant attendu par notre 
peuple. Et cette personne, 
c’est Moïse Katumbi», a souli-
gné le président du MPCR.
Notons qu’avant le député pro-
vincial Jean -Claude Vuemba, 
certains autres candidats à la 
présidence de la République 
pour les scrutins attendus au 
20 décembre ont décidé de se 
désister au profit de Moïse Ka-
tumbi.

Lucien Dianzenza

PRÉSIDENTIELLE

Jean- Claude Vuemba opte pour Katumbi
Le député provincial au Kongo central, président du Mouvement du peuple 
congolais pour la République (MPCR), et sa famille politique, Alliance des 
bâtisseurs, ont décidé de soutenir la candidature de l’ex-gouverneur du 
Katanga à la présidence de la République.  

Le président du MPCR, Jean-Claude Vuemba

ÉDITORIAL        

Denrée rare

Ressource doublement vitale pour 
l’homme et sa survie, l’eau devient 
de plus en plus une denrée rare 

dans plusieurs quartiers de Brazzaville 
où les robinets sont continuellement 
à sec. La situation devenant plus que 
préoccupante interpelle la société 
fournisseuse, laquelle ne communique 
que très peu sur les réelles raisons de 
ces pénuries.

Cette précarité contraint la population 
à recourir aux puits et forages. Ces 
fontaines dont la teneur en chlorure 
et en potassium reste à prouver 
constituent en partie une source de 
maladies hydriques causées par la 
mauvaise qualité de l’eau consommée.

La production et la distribution de 
ce produit étant encadrées par une 
réglementation stricte qui impose des 
normes définissant la qualité exigible 
destinée à la consommation, il revient 
en premier aux pouvoirs publics de 
veiller à fournir à l’utilisateur une eau 
saine garantie contre tous les risques 
immédiats ou à long terme, réels, 
potentiels ou supposés.

L’eau c’est la vie, nous enseigne le 
dicton.  Il vaut donc mieux prévenir que 
guérir.

Les Dépêches de Brazzaville
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Le récent passage en RDC 
d’une délégation améri-
caine conduite par l’am-
bassadrice accréditée à 
Kinshasa est éloquent au 
sujet de l’intérêt que les 
Etats-Unis portent au pro-
cessus électoral en cours. 
Reçue par le président de 
la Commission électorale 
nationale indépendante 
(Céni), Denis Kadima Ka-
zadi, le 21 novembre, cette 
délégation a martelé sur 

la transparence des scru-
tins, question derassurer 

les Congolais qui iront aux 
urnes.
Lucy Tamlyn, qui s’en 
tient à l’organisation des 
élections crédibles, a réi-
téré l’engagement de son 
pays à œuvrer pour la 
tenue des élections qui 
vont refléter la volonté 
du peuple congolais. À ce 
sujet, la délégation améri-
caine a été informée des 
efforts ainsi que des me-
sures mises en place par la 

Centrale électorale pour la 
tenue des élections réelle-

ment transparentes et cré-
dibles. « Nous avons par-
lé également des cartes 
d’électeur défectueuses. 

À ce sujet, le président de 
la Céni nous a informés 
sur les mesures qui ont 
été mises en place pour 

assurer la délivrance 
des duplicatas », a décla-
ré Lucy Tamlyn.

Alain Diasso

DIPLOMATIE

Les Etats-Unis veulent des élections transparentes 
et crédibles en RDC
Les États-Unis d’Amérique suivent de très près l’évolution du processus électoral en République démocratique du Congo 
(RDC) qui vient d’atteindre sa vitesse de croisière avec le lancement de la campagne électorale en prévision des élections de 
décembre prochain.  

« Nous avons parlé également des cartes 
d’électeur défectueuses. À ce sujet, le 
président de la Céni nous a informés 
sur les mesures qui ont été mises en 
place pour assurer la délivrance des 

duplicatas »,

Les préparatifs vont bon 
train sur la place de Paris 
où la star congolaise pro-
cède déjà aux derniers ré-
glages en prévision de ce 
concert qu’il veut fabuleux. 
Pour Fally Ipupa, ce concert 
est celui de la consécra-
tion d’une carrière pleine 
et réussie. « Je suis très 
très confiant et impa-

tient d’être sur scène. Il 
n’y a pas de secret. C’est 
le travail, le travail, on 
travaille tous les jours 
de 10h à 20h », a garanti 

l’artiste sur une chaîne pé-
riphérique. L’engouement 
est total dans le milieu de 
la diaspora autour de cette 
production censée re-
mettre en selle la musique 
congolaise à l’internatio-
nal.
En effet, Fally Ipupa sera 
nul doute le premier ar-
tiste congolais à prester 

dans cette arène musicale 
après la trêve imposée 
par les combattants. Ces 
derniers qui continuent à 
s’opposer à toute produc-

tion des artistes congolais 
dans l’espace Schengen 
sont déterminés à empê-
cher au patron de F Vic-
tim’s à communier avec 
son public. Bokesthu et 
ses sbires promettent de 

mettre Paris à feu si Fally 
Ipupa s’obstinait à jouer. 
Loin de capituler devant la 
hargne des combattants, 
Fally Ipupa tient à  hono-
rer ses fans malgré tout. 
Un dispositif sécuritaire 

impressionnante est déjà 
en train d’être mis en place 
afin de contenir toute vel-
léité de nuisance. Le bras 
de fer est donc lancé. Ren-
dez-vous ce 25 novembre

Alain Diasso

La délégation américaine reçue par le Président de la Ceni, Denis Kadima

MUSIQUE

Fally Ipupa ce samedi à U-Arena de Paris 
L’artiste musicien Fally Ipupa va braver, ce 25 novembre, la mythique salle de Paris, U-Arena, ayant une capacité de contenir 
plus de quarante places.  

« Je suis très très confiant et 
impatient d’être sur scène. Il n’y 
a pas de secret. C’est le travail, le 
travail, on travaille tous les jours 

de 10h à 20h »
Fally Ipupa
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La Corap rélève que le chef 

de l’État, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo 
avait confirmé l’existence 
d’une corrélation directe 
entre la consommation 
d’électricité, la crois-
sance du produit intérieur 
brut et la création des ri-
chesses. Elle indique, en 
outre, que le chef de l’Etat 
avait également admis, 
lors d’une interview exclu-
sive accordée aux chaînes 
France 24 et Radio France 
internationale, le16 no-
vembre, que le taux d’ac-
cès à l’électricité est pas-
sé de 9 à 20%, entre la 
période de son accession 
au pouvoir et la fin de son 
mandat.
Cette coalition a dit 
constater que les chiffres 
avancés ne reflètent nul-
lement la réalité en Répu-
blique démocratique du 
Congo (RDC), qu’il soit 
en milieu urbain, rural 
ou périurbain. « Malheu-
reusement à ce stade, il 
se pose deux problèmes 
majeurs dont celui en 
rapport avec la pauvre-

té énergétique criante 
qui contraste avec les 
potentialités du pays, 
d’une part. D’autre part, 
celui en rapport avec le 
manque des statistiques 
fiables dans le secteur 
de l’électricité», a-t-elle 
souligné. Elle a poursuivi 
que cela est justifié par le 
fait que chaque acteur qui 
intervient dans le secteur 
présente des chiffres sou-
vent loin de la réalité qui 
entrent en totale contra-
diction avec la situation 
dans laquelle vit la popu-
lation congolaise sur le 

terrain. Pour motiver ces 
allégations, la Corap a in-
diqué, en termes d’illustra-
tion, que le chef de l’État 
a parlé de 20% de taux 
d’accès à l’électricité. La 
Banque mondiale, elle, a 
avancé un taux de 20,8%, 
alors que dans la stratégie 
RDC pays solution présen-
tée à la COP 27 et par bien 
d’autres acteurs, on parle 
de 14% d’accès à l’électri-
cité. Pour être réaliste, la 
Corap, en se fondant sur 
les données présentées 
dans le rapport annuel 
2022 de l’Autorité de régu-

lation du secteur de l’élec-
tricité (ARE), estime que 
le taux d’accès le plus ré-
aliste ne dépasse pas 10%. 
Pour être précis, 6,67% 
est le taux d’accès à l’élec-
tricité présenté par l’ARE 
en RDC sur la période de 
2022, coupe court la Co-
rap.

Des questions et des pistes 

de solution

Dans ses analyses, la 
plateforme continue néan-
moins à se poser certaines 
questions. Il s’agit de sa-
voir les facteurs qui ont 
été pris en compte pour 
affirmer une amélioration 
de l’accès à l’électricité 
de 9 à 20%, alors que cela 
ne correspond pas à la si-
tuation réelle. La Corap se 
demande, en outre, pour-
quoi les différents acteurs, 
y compris la Banque mon-
diale, présentent chacun 
son taux d’accès à l’élec-
tricité et  où est passé le 
ministère des Ressources 
hydrauliques et Electrici-
té pour mettre de l’ordre. 
Dans cette optique, elle 

recommande de renfor-
cer et d’harmoniser les 
méthodes de collecte et 
d’analyse des données 
multisectorielles dans le 
but d’arriver à obtenir 
des statistiques fiables et 
consensuelles pour le sec-
teur.
Ce regroupement ex-
horte, par ailleurs, l’Etat 
congolais à mettre des 
moyens conséquents 
pour la création d’une 
banque de données pour 
le secteur de l’électrici-
té. Il conseille également 
de réserver un budget 
conséquent pour le déve-
loppement du secteur par 
la production de l’énergie 
électrique, pour faire face 
au besoin énergétique 
croissant des ménages et 
de l’industrie. La Corap et 
ses partenaires comptent 
mettre en place, dans les 
prochains jours, un cadre 
permettant aux experts 
multisectoriels de suivre 
de très près la situation 
d’accès à l’électricité pour 
tous dans le pays.

Lucien Dianzenza

ELECTRICITÉ 

La Corap pour le renforcement des méthodes d’analyse  
des données multisectorielles
La Coalition d’organisations de la société civile pour le suivi des réformes et de l’action publique (Corap) se demande, dans 
son communiqué du 22 novembre, le nombre des Congolais qui ont réellement accès à l’électricité. Recherchant des réponses 
à ce questionnement, elle relève que dans son allocution sur l’état de la nation devant le Parlement réuni en congrès, le 14 
novembre, le président de la République avait affirmé que l’industrie de l’électricité n’a pas connu de croissance significative 
depuis la mise en service de la centrale hydroélectrique d’Inga 2, il y a près de 40 ans.   

Un poteau électrique à Kinshasa/ DR

Bertin Mantobo Menetudia a 
de prime abord rappelé que 
c’est grâce au chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi, que cette 
entité nouvelle administra-
tive est, aujourd’hui, effective 
et fonctionnelle. Et tout doit 
avancer, selon la volonté du 
président de la République, 
actuellement candidat pour 
sa réélection à la présiden-
tielle du 20 décembre pro-
chain, a-t-il dit.
Il a salué le travail abattu par 
deux membres du gouver-
nement dont le vice-Premier 
ministre, ministre de la Fonc-
tion publique, Jean Pierre 
Lihau Kalokola, et son col-
lègue du Numérique, Désiré 
Casimir Eberande Kolongele, 

pour la mise en place du se-
crétariat général au Numé-
rique. Cette rencontre avec 
les agents est intervenue 
quelques jours après leurs 
notifications et affections. 
Une occasion pour le secr-
tétaire général de rappeler à 
ses administrés leurs droits 
et devoirs. Doyen de l’admi-
nistration, notamment des 
PTNTIC où il a passé trente 
ans, Bertin Mantobo a invité 
les cadres et agents du se-
crétariat du Numérique à se 
mettre consciencieusement 
au travail, insistant sur le 
fait de ne pas mystifier tout 
ce qui est numérique tel les 
smartphones. Aussi les a-t-
il exhortés sur la nécessité 

de recourir aux dispositions 
administratives mises à leur 
portée. Premier secrétaire 
général de cette nouvelle 
administration de l’Etat, 
Bertin Mantobo a convié ses 
administrés au respect, à la 
ponctualité afin de faire du 
secrétariat du Numérique 
congolais un vrai levier d’in-
tégration, de bonne gouver-
nance, de croissance écono-
mique et du progrès social, 
selon le souhait de son initia-
teur, le président Félix An-
toine Tshisekedi. Notons-le, 
le ministère du Numérique 
existe depuis 2021 et son ad-
ministration s’opérationna-
lise progressivement.

Martin Enyimo

NUMÉRIQUE

Bertin Mantobo annonce le début effectif du travail à ses administrés
Le secrétaire général au Numérique, Bertin Mantobo Menetudia, a eu un échange, le 20 novembre, avec les agents et cadres du 
secrétariat général sur l’avenue Lubefu, dans la commune de Gombe, à Kinshasa.

Le secrétaire général au Numérique s’adressant aux cadres et agents  
de cette nouvelle administration de l’Etat
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L’attaquant Bukasa a 
signé le doublé victo-
rieux (51e et 62e minute 
sur penalty) de Sanga 
Balende dans ce derby du 
Grand Kasaï. Pour cette 
rencontre, l’entraîneur 
Ndonda Mutombo a titu-
larisé le gardien de but 
Kalambayi Katembwe, et 
dans le champ, Katam-
bua Kabemba, Manzombi 
Mafolo, Mbuyi Mpoyi, Bu-
zangu Buzangu, Christian 
Kamuanga, Diego Tshi-
kambo, Tshibangu Kanin-
da, Kodi Milambo, Bukasa 
Bukasa (le double buteur 
du match) et Mambweni 
Ambulance.
Les « Banjelu ne Basan-
tu » ajoutent donc trois 
points à ceux acquis 

précédemment lors des 
trois résultats d’égalité 
(contre Don Bosco zéro 
but partout, Panda B25 
et Tshinkunku (deux 
buts partout) à la phase 

aller du groupe A. Le club 
rouge et or compte désor-
mais six points, avec l’es-
poir que ce succès puisse 
enfin lancer sa saison, car 
Sanga Balende demeure 

avant-dernier au classe-
ment du groupe A. 
Après la lourde défaite 
de 0 but à 4 devant Ma-
zembe, l’US Tshinkunku, 
lanterne rouge du groupe 

A, poursuit sa descente 
aux enfers, malgré le li-
mogeage du coach Sé-
guin Ndombe en mi-no-
vembre, remplacé par 
Luc Mbungu (ancien 
de coach de Veti Club 
de Matadi et l’AC Kuya 
Sports de Kinshasa). Le 
team noir et blanc de 
Kasaï central n’arrive 
pas encore à grappiller 
d’autres points après les 
deux unités acquises lors 
des matches nuls contre 
Simba de Kolwezi et San-
ga Balende (deux buts 
partout) à la phase al-
ler. L’US Tshinkunku est 
clairement au fond du 
gouffre, avec seulement 
deux points en douze 
matches livrés.

M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

Première victoire de la saison de Sanga Balende 
Sa Majesté Sanga Balende de Mbuji-Mayi, dans la première étape de la 29e édition du championnat de la Ligue nationale de 
football (Linafoot), a disposé le 22 novembre au stade Kibasa-Maliba de Lubumbashi des chasseurs de l’US Tshinkunku de 
Kananga par 2 buts à 0, en match de la 16e journée du groupe A .

Joie des joueurs de Sanga Balende après le but de Bukasa contre Tshinkunku, le 22 novembre

« Après les 9es Jeux de la 
Francophonie tenus en 
août dernier à Kinsha-
sa, la RDC organisera la 
Coupe d’Afrique des na-
tions. Le stade Lumum-
ba, en phase de finition, 
pourra recevoir certaines 
équipes qui vont partici-
per à cette CAN ». Ce sont 
les termes du président de 
la République, Félix An-
toine Tshisekedi Tshilombo, 
à Matadi, dans la province 
du Kongo central, où il est 
en tournée de campagne.
C’est certes une promesse 
de campagne, mais c’est 
aussi une promesse forte 
faite par Félix Antoine 
Tshisekedi, un amoureux 
avéré du sport, du football 
en particulier, d’autant plus 
que la République démocra-
tique du Congo (RDC) n’a 
jamais abrité la plus grande 
compétition continentale 
du ballon rond. Et pourtant, 
la sélection nationale A mas-
culin a déjà, par deux fois, 
remporté le trophée afri-
cain, d’abord en 1968 avec 
des joueurs comme Pierre 

Kalala Mukendi, Tshiman-
ga, Mungamuni l’homme 
d’Asmara. Et en 1974 avec 
des cracks comme Kako-
ko Etepe, Mayanga Maku 
Adelard, Tshimen Bwana, 
l’unique ballon d’or africain 

pour la RDC à ce jour, Mana 
Mambweni le ventilateur, 
Ricky Mavuba, le gardien 
de but Robert Kazadi, Lo-
bilo Boba, le buteur Ndaye, 
recordman détenu jusqu’à 
ce jour d’avoir inscrit neuf 

buts en une édition de la 
CAN.
Entre-temps, la Confédéra-
tion africaine de football a 
octroyé l’organisation de la 
CAN 2025 au Maroc et l’édi-

tion 2027 conjointement au 
Kenya, à l’Ouganda et à la 
Tanzanie. Si la promesse de 
Tshisekedi doit se réaliser, 
ce sera pour l’édition 2029, 
juste après la fin de son se-
cond mandat (2028), s’il 
remporterait la présiden-
tielle de 2023.
A propos de la promesse 
d’achever la réhabilitation 
du stade Lumumba de Ma-
tadi, il y a eu un premier 
délai déjà dépassé, en août 
2023. Cependant, fait-on 
savoir, la rénovation de cet 
antre du football de Matadi 
est en sa dernière phase. 
C’est depuis 2013 que les 
travaux de rénovation du 
stade Lumumba ont été 
lancés. Il y a eu des démo-
litions, mais ensuite les 
travaux furent arrêtés pen-
dant près d’une décennie, 
avant de reprendre. Cette 
indisponibilité du stade à 
Matadi a coûté la régression 
des clubs comme Veti Club, 
TC Elima, absents du cham-
pionnat national de football 
depuis plusieurs années.

 Martin Enyimo

CAMPAGNE ÉLECTORALE

Tshisekedi promet l’organisation en RDC d’une phase 
finale de la CAN
C’est une promesse forte de campagne que le président de la République, Félix Tshisekedi, candidat à la présidentielle pour sa 
succession, a faite aux sportifs à Matadi, celle de l’organisation d’une phase finale de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) de 
football.  

Félix Tshisekedi promet l’organisation de la CAN de football en RDC 
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Yvette Reine Nzaba, journaliste aux Dépêches de Brazzaville, Monsieur 
Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, ministre de l’Enseignement tech-
nique et professionnel, le colonel Lucien Nkoua, messieurs Aimé  MFou-
tou, Fulgence Adicolle Goum, Jean Michel Adicolle, ont le regret d’an-
noncer aux parents amis et connaissances, le décès inopiné de leur 
épouse, fille, sœur et belle-sœur, Mme Maguessa Ebomé née Nkoua 
Ngamakita Laeticia Dawson, survenu le 15 novembre 2023 à Paris 
(France). 
La veillée funèbre se tient à Moukondo sur la rue Djoueri, n°15, non loin 
du rond-point Mazala. 
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Le président de l’Assemblée 
générale des Nations unies, 
le Trinidadien Denis Francis, 
lors du débat annuel portant 
sur l’évaluation du principal 
forum de l’ONU pour la paix 
et la sécurité, a déclaré que 
sans réforme structurelle, la 
performance et la légitimité 
du Conseil de sécurité conti-
nueraient inévitablement 
de souffrir. « La violence et 
la guerre continuent de se 
propager dans les régions 
du monde entier, tandis que 
les Nations unies semblent 
paralysées, en grande par-
tie à cause des divisions au 
sein du Conseil de sécuri-
té », a-t-il déploré. Selon lui, 
le Conseil « manque dange-
reusement » à son mandat de 
gardien principal du maintien 
de la paix et de la sécurité in-
ternationales. « En l’absence 
d’une réforme structurelle 
» les résultats de Conseil ne 
seront pas à la hauteur des 
attentes, a-t-il ajouté. «En 
l’absence de réforme struc-
turelle, ses performances et 

sa légitimité continueront 
inévitablement à en pâtir, 
tout comme la crédibili-
té et la pertinence des Na-
tions unies elles-mêmes   », 
se convaint le président de 
la 77e Assemblée générale 
de l’ONU. Si la question de 
la représentation équitable 
au sein du Conseil figure à 
l’ordre du jour de l’Assem-
blée depuis 1979, les appels 
à sa réforme se sont mul-

tipliés dans le contexte de 
l’aggravation des conflits ac-
tuels dans le monde. Lors du 
débat annuel de haut niveau 
de septembre, la réforme du 
Conseil a été évoquée ré-
curremment à la tribune, y 
compris l’augmentation du 
nombre de membres consti-
tutifs. L’incapacité du Conseil 

de sécurité à se mettre d’ac-
cord sur une position unifiée, 
pendant des crises récentes 
comme l’invasion de grande 
ampleur de l’Ukraine par la 
Russie l’année dernière et la 
crise israélo-palestinienne en 
cours, ont encore souligné 
cette urgence.

Une paralysie aussi dan-
gereuse que le chaos
Dans son discours, Dennis 

Francis a averti l’Assemblée 
générale que l’état de para-
lysie au Conseil de sécurité 
pouvait être tout aussi dan-
gereux que le chaos. « Je pré-
viens cette auguste assem-
blée que la paralysie peut 
être un ennemi aussi re-
doutable que le chaos. Nous 
ne pouvons pas perpétuer 

utilement des positions qui, 
bien que familières, ne nous 
rapprochent pas les uns des 
autres », a indiqué le pré-
sident de l’Assemblée géné-
rale, appelant à une réflexion 
nouvelle et innovante sur les 
réformes. « L’un des moyens 
de rétablir la confiance », 
a-t-il dit, est de renforcer la 
solidarité et la conciliation. 
Il a souligné l’importance du 
sommet de l’avenir qui se 

tiendra l’année prochaine, 
appelant les États membres 
à « saisir cette occasion » de 
rompre avec des positions 
ancrées et de promouvoir la 
réforme du Conseil de sécuri-
té par des mesures pratiques 
qui soutiennent l’efficacité et 
représentent toute la diversi-
té du monde d’aujourd’hui..

Une réforme urgente
Dans leurs déclarations, les 
États membres de l’ONU ont 
réaffirmé que la réforme était 
plus urgente que jamais. S’ex-
primant au nom du groupe 
L.69 des pays en développe-
ment d’Afrique, d’Asie et du 
Pacifique, ainsi que d’Amé-
rique latine et des Caraïbes, 
la représentante permanente 
adjointe de Saint-Vincent-et-
les-Grenadines, Nedra  Mi-
guel, a déclaré qu’il s’agissait 
d’une « dure réalité » que le 
Conseil n’était « plus adapté 
à son objectif ». La surre-
présentation des pays occi-
dentaux au sein du Conseil 
ne reflète ni la diversité de 
la composition de l’ONU ni 
les réalités  géopolitiques 
actuelles, a-t-elle affirmé, 
soulignant que la réforme est 
non seulement urgente, mais 
aussi une condition préalable 
à la paix, à la stabilité et à la 
sécurité internationales ainsi 
qu’à un ordre multilatéral ef-
ficace.

Noël Ndong

« Je préviens cette auguste assemblée que la paralysie peut être 
un ennemi aussi redoutable que le chaos. Nous ne pouvons pas 

perpétuer utilement des positions qui, bien que familières, ne nous 
rapprochent pas les uns des autres »

NATIONS UNIES

Une réforme du Conseil de sécurité est nécessaire
Alors que la guerre fait rage en Ukraine et à Gaza, « la question de la réforme du Conseil de sécurité est plus pressante que 
jamais », a déclaré le président de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies (ONU).  

La Chambre nationale des notaires 
du Congo a la tristesse de porter à la 
connaissance des Notaires du 
Congo, à la grande famille de la jus-
tice ainsi qu’aux usagers, parents, 
amis et connaissances le décès de 
Maître Marcel Ngavouka, ancien 
vice-président de la Chambre natio-
nale des notaires du Congo, surve-
nule 17 novembre 2023 à l’hôpital 
Adolphe Sicé de Pointe-Noire. 
La veillée mortuaire se tient à Pointe-
Noire, virage Mayinga, quartier 
Mayinga. 
Ladite Chambre présente ses condo-
léances les plus attristées à la famille 
biologique de l’illustre disparu.

 Le Secrétaire à la Communication,
maître Giscard Bavoueza-Guinot 
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La Cnuced souligne la né-
cessité de réformer l’ar-
chitecture financière in-
ternationale afin de cibler 
spécifiquement les besoins 
de financement des qua-
rante-six pays les moins 
avancés (PMA), dont 
trente-trois se trouvent en 
Afrique. « On se rend da-
vantage compte que l’AIF 
actuelle est mal adaptée à 
la fois pour faire face aux 
chocs systémiques et, plus 
fondamentalement, pour 
mobiliser des ressources 
pour les PMA à l’échelle 
requise », indique le rap-
port 2023 de la Cnuced. Le 
texte appelle également la 
communauté internationale 
à aider les PMA à renforcer 
la capacité de l’État à lever 
des impôts, à gérer les res-
sources fiscales et à effec-
tuer des dépenses à long 

terme pour des projets de 
développement ainsi que 
d’adaptation au change-
ment climatique. Selon le 
document, les contraintes 
budgétaires des PMA me-
nacent gravement leur ca-
pacité à mettre en œuvre 
des politiques de dévelop-
pement cruciales, ce qui 
pourrait faire dérailler les 
progrès vers les Objectifs 
de développement durable 
(ODD) et une transition à 
faible émission de carbone.
Le rapport souligne les be-
soins de financement consi-

dérables des PMA pour la 
transformation structurelle, 
qui est nécessaire pour at-
teindre les ODD. Les es-
timations antérieures à la 
pandémie du coronavirus 
ont révélé un besoin d’inves-
tissement annuel supérieur 
à 1 000 milliards de dollars 
pour les PMA. La Cnuced 
parle de l’inadéquation du 
financement extérieur ac-
tuel des PMA, qui est en-
taché de conditionnalités 
économiques et politiques, 
d’inefficacité et de coûts éle-
vés. Le texte appelle à une 

augmentation substantielle 
du financement du déve-
loppement et du climat ; et 
souligne l’escalade du ser-
vice de la dette, qui entrave 
les dépenses publiques in-
dispensables à la réalisation 
des ODD. Pour accroître la 
marge de manœuvre bud-
gétaire, la Cnuced appelle 
les donateurs bilatéraux 
à respecter leurs engage-
ments en augmentant l’aide 
publique au développement 
de ces pays pour atteindre 
les niveaux prévus par les 
accords internationaux.

Un préjugé ancré dans 
les notations de crédit
La Cnuced considère éga-
lement que le lancement 
prochain du Fonds pour 
pertes et dommages, lors 
de la COP28, pourrait chan-
ger la donne pour les PMA. 
Le rapport appelle aussi la 
communauté internationale 
à aider les PMA à renforcer 
la capacité de l’État à lever 
des impôts, à gérer les res-
sources fiscales et à effec-
tuer des dépenses à long 
terme pour des projets de 
développement et d’adapta-
tion au changement clima-
tique. Le service de la dette 
des PMA a grimpé à 27 mil-
liards de dollars en 2021, 
soit une augmentation ver-
tigineuse de 37 % par rap-
port aux 20 milliards de dol-
lars de l’année précédente.

Noël Ndong

« On se rend davantage compte que l’AIF actuelle 
est mal adaptée à la fois pour faire face aux chocs 

systémiques et, plus fondamentalement, pour mobiliser 
des ressources pour les PMA à l’échelle requise »

FINANCE INTERNATIONALE 

Nécessité d’un changement pour le financement des PMA
Selon le rapport 2023 de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(Cnuced) à propos des pays les moins avancés, ces derniers supportent l’essentiel des coûts de la 
transition mondiale vers une économie à faibles émissions de carbone.  

La capacité géothermique de 
l’Afrique devrait plus que doubler 
au cours des sept prochaines an-
nées, ce qui permettra à l’indus-
trie géothermique du continent 
de dépasser celle de l’Europe, 
selon une étude publiée par la 
société de conseil Rystad Energy. 
Le cabinet prévoit que la capaci-
té de production d’énergie géo-
thermique atteindra 13 GW en 
Afrique d’ici à 2050, contre seu-
lement 1 GW environ aujourd’hui. 
La production d’électricité à par-
tir de ressources géothermiques 

implique l’exploitation de bassins 
d’eau surchauffée et de vapeur 
créés par le magma qui s’écoule 
profondément sous la surface de 
la Terre. 
Lorsque les conditions géolo-
giques le permettent – générale-
ment dans les régions volcaniques 
ou le long des limites des plaques 
tectoniques -, ces ressources 
géothermiques peuvent être 
acheminées jusqu’à la surface et 
converties en électricité. La cha-
leur produite par les ressources 
géothermiques peut également 

être utilisée à diverses fins.
La région de la vallée du Rift, en 
Afrique de l’Est, présente de loin 
les conditions les plus favorables 
à la production d’énergie géother-
mique sur le continent. Reflétant 
cet élan rapide, la compagnie 
d’électricité kényane KenGen a 
annoncé une augmentation de 
48 % de ses bénéfices. Rystad 
cite aussi l’Éthiopie, Djibouti, la 
Tanzanie et la Zambie comme les 
autres pays clés pour l’énergie 
géothermique en Afrique. Ces 
pays ont toutefois été beaucoup 
plus lents à développer leurs res-
sources géothermiques que le 
Kenya.
Les prévisions de Rystad sug-
gèrent que l’Éthiopie produira 
7 TWh d’électricité à partir de 
sources géothermiques d’ici à 
2030, contre seulement 0,4 TWh 
aujourd’hui. Cela dépendra de la 
réussite de plusieurs projets en-
core en phase de développement, 
notamment ceux de Tulu Moye, 
Aluto-Langano et Corbetti. D’ici à 
2050, Rystad estime que l’Éthio-
pie pourrait produire 24 TWh à 
partir de sources géothermiques, 
ce qui représenterait environ un 
cinquième de son approvisionne-
ment en électricité.

N.Nd.

GÉOTHERMIE

L’Afrique dépassera l’Europe
L’augmentation de la production géothermique a fait bondir les 
bénéfices de la compagnie d’électricité kényane, KenGen, alors 
que Rystad Energy prédit que l’industrie géothermique africaine 
sera plus importante que celle de l’Europe d’ici à 2030.    

L’Afrique : berceau de l’énergie géothermique/DR

La création de l’instance de dix membres avait été annon-
cée en août 2022 par les présidents français, Emmanuel 
Macron, et algérien, Abdelmadjid Tebboune. Il s’agit pour 
les deux pays de « regarder ensemble cette période histo-
rique » du début de la colonisation française (1830) jusqu’à 
la fin de la guerre d’indépendance (1962). L’idée est d’abor-
der le sujet « sans tabou, avec une volonté (…) d’accès 
complet à nos archives », avait déclaré le chef de l’Etat 
français.  
La commission s’était réunie en avril par visioconférence. 
Les cinq historiens français qui en font partie sont Benja-
min Stora  (également coprésident de la commission), Flo-
rence Hudowitz (conservatrice au Mucem), le professeur 
des universités Jacques Frémeaux ainsi que les historiens 
et enseignants universitaires Jean-Jacques Jordi et Tramor 
Quemeneur, a indiqué l’Elysée. Elle est coprésidée côté al-
gérien par l’historien Mohamed Lahcen Zighidi. 
 En novembre 2022, la présidence algérienne avait désigné 
Lahcen Zighidi et les historiens Mohamed El Korso, Idir 
Hachi, Abdelaziz Fillali et Djamel Yahiaoui pour faire par-
tie de cette commission. Sa mise en place s’inscrit dans la 
politique d’apaisement décidée par Emmanuel Macron du-
rant son premier quinquennat, après les recommandations 
du rapport de Benjamin Stora sur le conflit mémoriel entre 
l’Algérie et la France à propos du  passé colonial. Mais la 
relation entre les deux pays reste difficile et empreinte de 
malentendus et de non-dits. 

N.Nd.

ALGÉRIE 

Une commission d’historiens 
se réunit à Constantine
Une commission d’historiens français 
et algériens, créée en août 2022 pour 
travailler sur la colonisation française et la 
guerre, se réunit les 22 et 23 novembre à 
Constantine pour la première fois.  
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« Ce drame qui endeuille 
notre nation met en lumière 
la réalité alarmante et gravis-
sime du chômage des jeunes 
dans notre pays et l’absence 
de politiques efficaces de l’em-
ploi par le pouvoir », a déclaré 
Dave Mafoula. 
Il s’est demandé comment un 
tel événement s’est-il produit 
dans un domaine censé être 
celui de la sécurité, alors que 
l’armée et la police étaient mo-
bilisées pour assurer la protec-
tion de ces jeunes.
« Cela soulève de nombreuses 
questions quant à l’irrespon-
sabilité du gouvernement et 
à son échec dans la gestion 
du chômage des jeunes et de 
la sécurité », a-t-il poursuivi. 
Pour lui, l’absence de solu-
tions au problème du chômage 
des jeunes est la racine de ce 
drame.
 Le parti Les Souverainistes a 

exprimé ses sincères condo-
léances aux familles endeuil-
lées et pense qu’il est temps 
que des mesures concrètes 
soient prises pour encadrer la 

jeunesse. Il espère qu’un tel 
drame ne restera pas impuni 
et que justice sera rendue aux 
victimes.

Jean Jacques Koubemba

L’Upads condamne le fait que l’incident s’est produit la 
nuit aux heures où l’administration publique a déjà fermé 
ses services.  A cet effet, ce parti de l’opposition dénonce 
l’inorganisation des services techniques du ministère de la 
Défense nationale.
Elle sollicite que soient punis, conformément à la loi, les 
coupables de cet acte odieux après l’établissement des res-
ponsabilités des uns et des autres. L’Upads demande, en 
outre, que soient publiés dans les plus brefs delais les résul-
tats des concours d’entrée à la gendarmérie et à la police, 
à l’effet de réduire la longue attente des candidats obligés 
de frapper à la porte des FAC pour se donner encore des 
chances dans le recrutement en cours.
Elle exige du gouvernement une juste et réelle réparation 
des dommages au profit des familles endeuillées et l’invite à 
prendre au sérieux la problematique du chômage des jeunes 
qui atteint aujourd’hui des proportions vertigineuses, afin 
d’y apporter en toute urgence de vraies solutions.   

Roger Ngombé

Les «Souverainistes» invitent à la prise 
des mesures concrètes
Dans une déclaration rendue publique le 21 novembre à Brazzaville, 
le président du parti Les Souverainistes, Dave Mafoula, a demandé de 
protéger la jeunesse suite au drame qui s’est produit dans la nuit du 20 
au 21 novembre, au stade Michel d’Ornano, occasionnant la mort d’une 
trentaine de personnes.  

Dave Mafoula 

L’Upads exige une enquête 
indépendante 
Dans une déclaration rendue publique 
le 22 novembre, à Brazzaville, l’Union 
panafricaine pour la démocratie sociale 
(Upads) exige une enquête indépendante 
suite à la mort, dans la nuit du 20 au 21 
novembre, d’une trentaine de jeunes 
congolais postulants au recrutement ouvert 
par les Forces armées congolaises (FAC).  

Auteur de la séance de ques-
tions d’actualité, le député 
de la première circonscrip-
tion électorale de Gambo-
ma, dans le département des 
Plateaux, Antoine Bienaimé 
Obam-Ondon, a demandé 
au gouvernement des éclair-
cissements sur la nature du 
drame, les dispositions prises 
en amant et les mesures an-
noncées pour accompagner 
les blessés et les familles 
endeuillées. Selon le chef 
du gouvernement, les opé-
rations de recrutement ont 
débuté le 15 novembre au 
poste de commandement de 
la Zone de défense n°9, sous 
la coordination de son com-
mandant. Le 18 novembre, le 
chef d’état-major général des 
Forces armées congolaises 
(FAC), coordonnateur du 
groupe d’anticipation straté-
gique de la force publique, 
avait tenu une réunion pour 
évaluer l’exécution de cette 
tâche dans toutes les zones 
de défense.
Si les différents rapports 

d’étape avaient souligné le 
bon déroulement des opéra-
tions dans les autres dépar-
tements, Brazzaville nécessi-
tait une attention particulière 
d’autant plus qu’on observait 
un nombre de candidats lar-
gement supérieur aux capa-
cités d’accueil estimées. Ce 
qui se manifestait par des 
séquences de perturbations 
de la circulation sur le boule-
vard Denis-Sassou- N’Gues-
so. C’est ainsi que la décision 
avait été prise pour déloca-
liser le lieu de réception des 
dossiers vers un site offrant 
plus des capacités d’accueil, 
notamment au stade d’Or-
nano abritant la caserne du 
bataillon des sports des FAC.
«Toutes les dispositions lo-
gistiques, sécuritaires et 
d’information pour amé-
nager le site en vue d’ac-
cueillir les candidats au 
dépôt des dossiers à partir 
du lundi 20 novembre ont 
été prises. Dans la nuit 
du 19 novembre, aux en-
virons de 23 heures, plu-

sieurs candidats ont com-
mencé à se regrouper aux 
alentours du stade d’Or-
nano. C’est ainsi que vers 
4 heures, tenant compte 
de la foule et dans le souci 
d’éviter l’obstruction de la 
voie publique, le dispositif 
de permanence et de sé-
curité a fait entrer, à titre 
préventif, dans le site, les 
premiers qui étaient arri-
ver depuis 23 heures pour 
les mettre dans la zone 
d’attente du gymnase », a 
expliqué le Premier ministre, 
précisant que les opérations 
d’enregistrement et d’accueil 
ont commencé à 8 h 30 pour 
prendre fin à 15 h30.
D’après lui, le nombre de 
dossiers à recevoir était de 
700 et les candidats non rete-
nus étaient invités à revenir 
le lendemain pour la pour-
suite de l’opération. Un mes-
sage mal perçu par les jeunes 
dont certains ont préféré res-
ter aux abords de la caserne 
et du quartier OCH. Le 20 
novembre à 9h, a poursuivi 

le Premier ministre, le chef 
d’état-major général des FAC 
a fait un point de situation 
du niveau d’exécution des 
orientations du samedi 18 
novembre et le déroulement 
de la journée du lundi. « Le 
compte rendu de situation 
relevait la présence de près 
de 3000 jeunes amassés de-
vant le site et que ce chiffre 
augmentait progressive-
ment. Analysant cette si-
tuation, il avait été décédé 
de renforcer et de réarticu-
ler le dispositif, de porter 
le nombre de candidats à 
recevoir par jour de 700 à 
1200 et d’augmenter par 
conséquent le nombre de 
guichets ; envisager l’ou-
verture d’un second site 
d’enregistrement dans les 
prochains jours. Des ac-
tions de persuasion et de 
dissuasion pour susciter le 
retour à leur domicile ont 
été menées, mais les jeunes 
n’ont pas accepté », a-t-il 
déploré. 
C’est aux environs de 23 h, 

a rappelé Anatole Collinet 
Makosso, que certains jeunes 
ont forcé le passage au por-
tail principal et d’autres ont 
escaladé le mur, provoquant 
ainsi une bousculade. Ceci 
malgré le fait que le comman-
dant de la Zone militaire de 
défense n°9 avait pris toutes 
les dispositions sécuritaires 
impliquant toutes les com-
posantes de la force publique 
(gendarme, militaire, police) 
pour recevoir les dossiers de 
7h 30 à 15h. « Au regard de 
cette organisation, aucune 
opération de réception de 
dossiers ne pouvait se réa-
liser la nuit. Les premières 
conclusions médicales in-
diquent que la mort est in-
tervenue par étouffement, 
asphyxie et écrasement. 
Aucun coup de feu n’a été 
tiré par les éléments de la 
force publique », a-t-il conclu, 
annonçant la publication des 
conclusions des commissions 
d’enquêtes mises en place dès 
que possible. 

Parfait Wilfried Douniama

DRAME D’ORNANO

Le gouvernement apporte des éléments d’appréciation
Interpellé par l’Assemblée nationale le 23 novembre à la suite du drame survenu à Ornano dans la nuit 
du lundi à mardi, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a indiqué que toutes les dispositions 
sécuritaires avaient été prises en dépit de la bousculade qui a occasionné la mort de trente et un jeunes 
et fait cent cinquante blessés dont cinq sont toujours en soins dans les hôpitaux de Brazzaville.    
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Le secrétariat permanent 
du PCT, réuni à son siège, 
a échangé avec une délé-

gation gouvernementale 
conduite par le Premier 
ministre, Anatole Collinet 

Makosso. Les échanges ont 
tourné autour du drame 
d’Ornano qui a occasionné la 

mort de trente et un jeunes 
et fait cent quarante-cinq 
blessés dans les rangs des 
Congolais venus déposer 
les dossiers de recrutement 
au sein des Forces armées 
congolaises. « Nous allons 
être vigilants dans le suivi 
des mesures que le gouver-
nement a prises et dans 
les résultats des commis-
sions d’enquête qui ont été 
mises en place. À cet effet, 
nous allons suivre cela 
de façon rigoureuse afin 
de prévenir, à l’avenir, ce 
genre de situation extrê-
mement malheureuse », 
a expliqué Pierre Moussa 
après l’échange, annonçant 
la poursuite de ces ren-
contres.
Présentant aux familles 
éprouvées ses condo-
léances les plus attristées, 

le secrétaire général du 
PCT a indiqué que le par-
ti est en train de chercher 
les tenants et les aboutis-
sants d’un tel drame qui ne 
devait pas, d’après lui, se 
produire. « Mais, il s’est 
produit, nous avons ren-
contré le gouvernement 
qui, entre temps, a réagi 
aussi vivement en créant 
une cellule de crise et en 
prenant les premières me-
sures d’apaisement pour 
essayer de faire le point. 
C’est de notre compétence, 
de notre responsabilité et 
de notre devoir. Tout parti 
a les droits et les devoirs 
de saisir le gouverne-
ment, d’établir un contact 
avec lui lorsqu’il y a des 
drames de ce genre », a-t-il 
précisé.

Parfait Wilfried Douniama

DRAME DU STADE D’ORNANO 

Le PCT va être vigilant dans le suivi des mesures 
gouvernementales 
Le secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Moussa, dans une interview accordée à la presse, le 
22 novembre à Brazzaville, a promis d’être vigilant dans le suivi des mesures que le gouvernement a prises et dans les 
conclusions des commissions d’enquête mises en place.  

Une vue du stade d’Ornano/DR



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA10 |  ANNONCE N° 4642 vendredi 24 novembre 2023



RC/BRAZZAVILLE | 11L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASAN° 4642 vendredi 24 novembre 2023

La mémoire est le souvenir qu’un 
peuple a gardé des événements 
importants, heureux ou malheu-

reux de son passé. Pour les célébrer, les 
historiens parlent du devoir de mémoire, 
une obligation morale de se rappeler col-
lectivement de ces derniers.

Au Congo, disons-le d’entrée de jeu, la 
population a un rapport assez ambigu 
avec son passé lointain. En témoigne la 
proclamation de la République faite le 
28 novembre 1958 qui ne sera célébrée 
pour la première fois que plus d’un de-
mi-siècle après. Comme si pendant près 
de 80 ans, la colonisation n’avait été 
qu’un long fl euve tranquille.

L’histoire qui nous a été enseignée pen-
dant la période coloniale et les traces 
durablement conservées que la coloni-
sation elle-même a laissées sur nos pay-
sages urbains et dans nos têtes, parce 
qu’elles participent activement de la 
fabrication de l’oubli, ont sérieusement 
empêché la construction d’une mémoire 
nationale. Cette réalité s’est aggravée 
avec les divers troubles politiques dont 
la récurrence et la violence occupent en-
core aujourd’hui tous les esprits.

Ils ont endormi, voire effacé la mémoire 
du temps qui a précédé la proclamation 
de la République célébrée à Brazzaville 
pour la première fois le 28 novembre 

2010, 52 ans après la naissance de la Ré-
publique et environ 20 ans après le réta-
blissement du premier ordre républicain 
par la Conférence nationale souveraine. 
Et depuis, la journée est fériée et chô-
mée.

Cette première commémoration de la 
proclamation de la République fut, entre 
autres, marquée par un fait important car 
hautement symbolique, l’inauguration 
dans la capitale de la première et jusque-
là l’unique « Place de la République » 
du pays, à l’endroit de ce qui était jadis 
communément appelé « Rond-point du 
Centre culturel français ».

Le 28 novembre 2023, la République 
aura 65 ans. La célébration de ce bel âge 
pourra être placée sous le signe de la « 
Construction de la mémoire nationale 
». Ce moment de repenser les commé-
morations sera dédié à l’élaboration d’un 
programme d’achèvement de ce devoir 
de mémoire initié il y a 13 ans. Il s’agit, 
dans un premier temps, de multiplier les 
« Place de la République » en les élar-
gissant aux douze chefs-lieux de nos 
départements administratifs et aussi à 
certaines des villes importantes du pays.

Celles-ci devraient être ouvertes dans les 
anciennes villes à l’endroit des espaces 
où pendant la période coloniale furent 
célébrés les 14 juillet et depuis la procla-

mation de l’indépendance, les 15 août. 
De chacune d’elles pourraient partir, si 
les circonstances le permettent, une « 
Avenue du 28 novembre 1958 » et aussi 
« une Avenue ou une Rue de la Répu-
blique ». Autant de lieux de mémoire où 
la République sera désormais célébrée 
comme espace de concorde nationale et 
donc de renforcement de l’esprit patrio-
tique.

Au Congo, les historiens ont depuis man-
qué d’ambition réelle, renonçant ainsi à 
explorer les grandes questions mémo-
rielles du pays. Ce qui confère du mérite 
à un artiste comme Jacques Loubelo, 
chantre de la Nation et du patriotisme s’il 
en est. Sa chanson, « Congo », sortie au 
début des années 1960, chantée en lari 
et en lingala, fait de cet hymne à la paix 
le « chant des patriotes » et doit être tra-
duite en Kituba, autre langue locale du 
pays et en plusieurs de nos langues ma-
ternelles pour être comprises par tous. 
Elle devrait être chaque fois entonnée 
après l’hymne national, « La Congolaise 
», dans les grandes manifestations qui 
célèbrent la Nation.

La mise en exécution de ce programme, 
prélude à la construction d’un vrai sen-
timent patriotique, exige de la part du 
ministère des Industries culturelles la 
convocation d’un colloque scientifi que 
sur le thème de la « Construction d’une 

mémoire nationale ». Les conclusions 
devraient déboucher sur la création 
d’une Délégation nationale à la mémoire. 
Placée sous sa férule, elle sera chargée 
de l’élaboration et de la mise en œuvre 
d’une véritable « Politique nationale de 
la mémoire » dans le but précis de la 
construction, du partage et de la trans-
mission d’une mémoire collective.

Fortement et durablement enracinée 
dans la vie de la population, la mémoire 
participera au renforcement de l’unité 
nationale et à la construction d’un vrai 
sentiment patriotique sans lesquels, 
comme il nous est donné de le consta-
ter dans la plupart des domaines, tout 
effort de développement et tout idéal de 
paix sont illusoires et demeureront pour 
longtemps de vains slogans. La mémoire 
bien expliquée et bien comprise par le 
peuple permet de faire de la Nation au 
sens noble de resserrer les rangs autour 
d’une patrie en proie à l’oubli de son pas-
sé et aux tiraillements divers qui lui sont 
conséquents.  

Anthropologues, artistes, architectes, 
enseignants d’histoire-géographie, histo-
riens, hommes de culture, sociologues… 
seront tous regroupés au sein de cette 
Délégation pour que renaisse plus forte 
et plus vraie la nation congolaise.  

Hopiel Ebiatsa, historien et écrivain 

TRIBUNE LIBRE

An LXV de la République : construction d’une mémoire nationale

EN VENTE
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Le don a été remis, le 23 novembre, 
par le directeur général de la société 
Soremi, Cheng Shenghong, à l’Institut 
Confucius de l’Université Marien-
Ngouabi de Brazzaville.  
Réceptionné par le directeur 
congolais de l’Institut Confu-
cius, Antoine Ngakosso, le 
don de quatre ordinateurs 
et deux projecteurs servira à 
améliorer les conditions d’en-
seignement et de travail des 
étudiants de l’Institut Confu-
cius. Pour Zhang Lingling, 
enseignante à l’Institut 
Confucius de l’Université Ma-
rien-Ngouabi en provenance 
de l’université de Jinan, ces 
ordinateurs viennent à point 
nommé parce qu’ils permet-
tront de surmonter les diffi-
cultés en insuffisance maté-
rielle. Elle a précisé que cette 
année l’Institut Confucius de 
l’Université Marien-Ngouabi 
compte 681étudiants.
Elle a rappelé que ce n’est 
pas pour la première fois 
que la société Soremi, basée 
à Pointe-Noire, fait un don 

à l’institut Confucius.  Cette 
année seulement, a-t-elle dit, 
Sorémi avait offert à l’Insti-
tut Confucius une bourse de 
201 000 FCFA pour motiver 
les apprenants de la langue 
chinoise à continuer leurs 
études au sein de cet ins-
titut. En effet, il y a un exa-
men de texte HSK et HSKK 
pour évaluer le niveau de la 
langue chinoise. Les meilleurs 
étudiants bénéficient de cette 
bourse. La première édition 
avait eu lieu à la fin du mois de 
juillet. A Brazzaville, il y a eu 
trois lauréats qui ont obtenu ce 
prix et deux à Pointe-Noire.
Aussi, a souligné Zhang 
Lingling, le directeur de la 
société Soremi veut jouer 
un rôle communautaire, no-
tamment par le recrutement 
des étudiants ayant appris 
la langue chinoise à la fin 

de leurs études à l’Institut 
Confucius. A titre illustratif, 
a-t-elle ajouté, en décembre 
de l’année dernière, la socié-
té Soremi a recruté vingt étu-
diants et pour cette année, 
il y en a trois déjà. De nom-
breux Congolais sont appe-
lés à travailler à Soremi mais 
doivent avant tout passer par 
l’Institut Confucius.
Profitant de l’occasion, Zhang 
Lingling est revenue sur le 
séjour agréable passé par dix 

étudiants congolais de l’Insti-
tut Confucius en Chine, dont 
sept de Brazzaville et trois 
de Pointe-Noire, pour un 
stage d’immersion en langue 
chinoise de trois semaines, 
en octobre dernier. Ce stage 
qui a débuté en 2013 par 
l’envoi en Chine de vingt étu-
diants par l’Institut Confucius 
avant d’être interrompu en 
2019 à cause de la covid-19 
a repris cette année avec un 
nombre réduit de dix étu-

diants. Il est pris en charge 
à 100% par l’Institut Confu-
cius. Les étudiants ont visité 
trois villes chinoises, à savoir 
Beijing, Jinan et Qufu, ville 
natale de Confucius. Ils ont 
eu des échanges culturels 
et suivi une formation de la 
langue chinoise à l’université 
de Jinan. Le but étant de les 
amener à mieux apprendre le 
chinois et mieux connaître la 
culture chinoise.

Bruno Okokana

DONATION

Des outils informatiques offerts à l’Institut Confucius

Le directeur général de la société Soremi, les responsables de l’Institut Confucius et les étudiants lors de la cérémonie/ DR

Selon le secrétaire général 
de la Fénatref, chargé de la 
mobilisation, Euloge Mbous-
sa, les membres de l’ancien 
bureau se sont affichés par 
des actes qui ne cadrent 
pas avec les normes. Il es-
time que ces derniers ont 
d’autres agendas et ne res-
pectent pas la Fédération et 
la Confédération. 
Les agents de la DGIFN qui 
souhaitent garantir le bon 
fonctionnement de cette 
structure tout en respec-
tant leur condition de tra-
vail ont ainsi voté, de façon 
unanime, le 23 novembre, 
les collègues qui les repré-
senteront désormais à tra-
vers la section CSTC.
Les membres de la Fénatref 
ont rappelé que sur ins-
truction de la Fédération, 
des négociations ont été 
menées mais sans suite fa-
vorable. D’où la nécessité 
de la dissolution de l’ancien 
bureau et la mise en place 

d’une nouvelle équipe di-
rigeante de la section SC-
TC-DGIFN.
Au terme de l’élection, c’est 
Rove Akouala Oviebo qui a 
été élu comme secrétaire 
général chargé de la juri-
diction et des conflits du 
travail. Il sera secondé par 

Paul Fabien Okana comme 
secrétaire général chargé 
de l’organisation et des élec-
tions professionnelles. Pour 
leur part, Clarisse Ingoba, 
Constance Madio et Abdal 
Angor évolueront dans ce 
nouveau bureau respective-
ment comme chargés des af-

faires sociales, des finances et 
de l’administration.
Lenine Dimi occupe le 
poste de sécretaire char-
gé des droits humains et 
Jerôme Atipo de responsable  
de la formation syndicale. La 
communication a été confiée 
à Anicet Mombondet Etsouaka 

tandis que Van Guelor Okombi 
s’occupera de la culture et des 
sports. Ce nouveau bureau 
souhaite collaborer avec 
la direction générale afin 
de garantir les intérêts des 
agents et le bon fonctionne-
ment de la DGIFN.

Rude Ngoma

Les agents de la DGIFN mettant en place la section CSTC/Adiac 

VIE SYNDICALE 

Une nouvelle équipe de la section CSTC installée à la DGIFN
Après la dissolution, le 21 novembre dernier de l’ancienne équipe de la section de la Confédération syndicale des travailleurs 
du Congo (CSTC) au sein de la Direction générale des institutions financières nationales (DGIFN), les membres de la 
Fédération nationale des travailleurs des régies financières (Fénatref) ont mis en place, le 23 novembre, un nouveau bureau 
qui défendra les intérêts des agents de cette structure.  
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Groupe E
Statu quo pour quatre 
équipes, le Congo der-
nier 
Dans un groupe remodelé 
par le forfait de l’Erythrée, 
quatre équipes sont au 
coude à coude, alors que le 
Congo, défait à Ndola, est 
dernier.  

1re journée 
Zambie-Congo : 4-2 (2-2)
Buts : Daka (5e et 90e 
min), Banda (43e) et 
Sakala (69e min) pour la 
Zambie, Ganvoula (13e) 
et Bassouamina (15e min) 
pour le Congo.
Niger-Tanzanie : 0-1 (0-0)
But : M’Mbombwa (56e 
min) pour la Tanzanie.

2e journée
Tanzanie-Maroc : 0-2 (0-1)
Buts : Ziyech (28e min) et 
Mwaikenda (53e contre son 
camp) pour le Maroc.
Niger-Zambie : 2-1 (2-0)
Buts : Moutari (6e min) 
et Goumey (28e) pour le 
Niger, Daka (50e) pour la 

Zambie.
Classement
1) Maroc, 3 pts;  2) Zambie, 
3 pts; 3) Niger, 3 pts; 4) 
Tanzanie, 3 pts;  5) Congo, 
0 pt.

Groupe F
La Côte d’Ivoire et le 
Gabon en patrons Après 
deux journées
 Eléphants de Côte d’Ivoire 
et Panthères du Gabon ont 
pris la tête du groupe avec 
deux succès chacun.  
Avec trois points, le Kenya 
et le Burundi sont encore 
en vie.
 
1re journée
Burundi-Gambie : 3-2 (2-1)
Buts : Bigirimana (31e 
min), Nsabiyumva (35e) 
et Abdallah (75e) pour le 
Burundi, O.Colley (45e 
min) et E.Colley (90e sur 
penalty) pour la Gambie.
Gabon-Kenya : 2-1 (0-1)
Buts : Bouanga (60e min 
sur penalty) et Kanga 
(88e) pour le Gabon, Juma 
(40e min) pour le Kenya.

Côte d’Ivoire-Seychelles : 
9-0 (4-0)
Buts : Haller (20e min sur 

penalty), Sangaré (24e), 
Adingra (36e), Konaté (40e 
sur penalty et 90e), Fofana 
(60e), H.Traoré (77e et 
90e) et Krasso (84e min 
sur penalty).

2e journée
Burundi-Gabon : 1-2 (0-1)
Buts : Bigirimana (87e min) 
pour le Burundi, Allevinah 
(35e) et Bouanga (83e 
min) pour le Gabon.
Gambie-Côte d’Ivoire : 0-2 (0-1)

Buts : Kouamé (45e min) 
et Fofana (85e) pour la 
Côte d’Ivoire.
Seychelles-Kenya : 0-5 
(0-3)
Buts : Olunga (3e et 6e 
min), Juma (45e), Onyango 
(62e) et Omalla (73e min) 
pour le Kenya.
Classement
1) Côte d’Ivoire; 6 pts;  2) 
Gabon, 6 pts;  3) Kenya, 3 
pts; 4) Burundi, 3 pts;  5) 
Gambie, 0 pt;  6) Sycleh-
hes, 0 pt.

Groupe G
Les Fennecs ouvrent la 
marche devant un gru-
petto 
Les Fennecs d’Algérie 
tiennent la barre, avec six 
points, devant un groupe 
composé du Botswana, de 
la Guinée, de l’Ouganda et 
du Mozambique.  
Petit poucet du groupe, la 
Somalie est déjà dernière 

avec zéro point.

1re journée
Botswana-Mozambique : 
2-3 (0-1)
Buts : Tlhalfang (74e 
min) et Ngele (85e) pour 
le Botswana, Clesio (14e 
min), Ratifo (52e) et Muio-
mo (75e) pour le Mozam-
bique.
Algérie-Somalie : 3-1 (2-0)
Buts : Abdi (2e min contre 
son camp), Bounedjah 
(31e) et Slimani (80e min) 
pour l’Algérie, Ahmed (65e 
min) pour la Somalie.
Guinée-Ouganda : 2-1 (1-1)
Buts : Camara (10e min) et 
Cissé (90e) pour la Gui-
née, Bayo (30e min) pour 
l’Ouganda.

2e journée
Mozambique-Algérie : 0-2 
(0-0)
Buts : Chaïbi (69e min) et 
Zerrouki (80e) pour l’Algérie.
Somalie-Ouganda : 0-1 (0-1)
But : Mato (4e min) pour 
l’Ouganda.
Botswana-Guinée : 1-0 
(0-0)
But : Seakanyeng (79e 
min) pour le Botswana.
Classement
1) Algérie, 6 pts; 2) 
Botswana, 3 pts; 3) Guinée, 
3 pts; 4) Ouganda, 3 pts;  
5) Mozambique, 3 pts; 6) 
Somalie, 0 pt.

Camille Delourme

Mondial 2026

Le Gabon de Bouanga talonne la Côte d’Ivoire en tête du groupe /Fégafoot

La Zambie de Kangwa a battu le Congo de Makoumbou /FAZ
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Plusieurs premières dames ve-
nues du Sud global ont pris part 
à la réunion de haut niveau ini-
tiée par l’épouse du chef de l’Etat 
turc, Emine Erdogane. Parmi 
elles, deux Africaines, à savoir 
Marieme Faye Sall du Sénégal 
et sa consœur de la République 
du Congo, Antoinette Sassou 
N’Guesso, ancienne présidente de 
la Mission de paix des premières 
dames d’Afrique et de l’Orga-
nisation des premières dames 
d’Afrique pour le développement. 
Dans un communiqué final publié 
à l’issue de la rencontre, les par-
ticipantes ont attiré l’attention 
de la communauté internationale 
sur la crise humanitaire et ont ap-
pelé à mettre fin à « la tragédie 
endurée par les civils, en par-
ticulier les enfants, les femmes, 
les malades et les handicapés », 
et de rétablir « une paix juste et 
durable ».
Elles ont aussi demandé « la pro-
tection de toutes les installa-
tions civiles et humanitaires, y 
compris les hôpitaux et autres 
installations médicales, les 
véhicules et équipements de 
transport, les écoles, les lieux 
de culte et les installations des 
Nations unies, conformément 
au droit international huma-

nitaire ».
Par ailleurs, les premières dames 
ont appelé à l’instauration « ur-
gente » d’un cessez-le-feu qui 
mettra fin au conflit et à la fourni-
ture « sans entrave, d’une aide 
humanitaire adéquate et sûre 
aux civils de Gaza ».
« Le Congo et l’Afrique ap-
pellent au respect des normes 

pertinentes édictées et accep-
tées par l’immense majorité 
des pays du monde. Les don-
neuses de la vie que sont les 
femmes, représentées ici par les 
premières dames, demandent 
à cultiver la fraternité partout 
dans le monde. Les femmes 
ne donnent pas la vie pour la 
vouer à la destruction. Sur la 

planète terre, tous les hommes 
sont avant tout des frères. 
Toutes les femmes sont autant 
des sœurs », a déclaré, pour sa 
part, Antoinette Sassou N’Guesso 
dans son discours. 
« Je partage avec toutes les 
femmes le postulat que sans la 
paix, rien de consistant et de 
durable ne peut se construire. 

Nous appelons à la primau-
té du dialogue car, en réalité, 
pour chaque conflit qui éclate, 
il n’y a jamais eu ni vainqueur 
ni vaincu. Le seul grand vain-
queur reste toujours la paix », 
a conclu la première dame du 
Congo.
Signalons qu’après plusieurs se-
maines de guerre, le gouverne-
ment israélien a donné son feu 
vert à un accord visant à obtenir 
la libération des otages aux mains 
du Hamas en échange de prison-
niers palestiniens et d’une trêve 
de quatre jours dans la bande de 
Gaza, premier signe tangible de 
répit.

Yvette Reine Nzaba

CONFLIT AU MOYEN-ORIENT

Des premières dames appellent au dialogue
Des épouses des chefs d’Etat se sont réunies, le 15 novembre, à Istanbul, en Turquie, pour 
exprimer leur chagrin face au conflit entre Israël et le Hamas.  

Les premières dames ayant participé à la réunion /DR

« Je partage avec toutes les femmes le postulat que sans la paix, rien 
de consistant et de durable ne peut se construire. Nous appelons 
à la primauté du dialogue car, en réalité, pour chaque conflit qui 

éclate, il n’y a jamais eu ni vainqueur ni vaincu. Le seul grand 
vainqueur reste toujours la paix »

La nécessité d’une réforme globale 
de la gouvernance mondiale s’inten-
sifie avec l’Afrique qui plaide pour 
la reconnaissance de deux sièges 
permanents au sein du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Malgré les appels 
répétés, la mise en œuvre de cette 
réforme se fait attendre. Le sommet 
de Malabo rassemblera les dirigeants 
de dix pays africaines, dont le Congo, 
pour discuter de cette réforme.
Le président Denis Sassou N’Guesso, 
pour qui la réforme du Conseil de sé-
curité de l’ONU est un impératif du 
monde actuel, apportera sa contri-
bution à ces discussions cruciales, 
en cherchant à faire avancer la cause 
de l’Afrique pour une représentation 
plus significative au sein de cette ins-
tance.
Rappelons que le Comité des dix est 
constitué de l’Algérie, de la Guinée 
équatoriale, du Congo, de l’Ouganda, 
du Sénégal, de la Libye, du Kenya, 
de la Zambie, de la Namibie et de 
la Sierra Leone. Dix pays mandatés 
par l’Union africaine pour négocier la 
réforme du Conseil de sécurité des 

Nations unies.
Formé en 2005, ce Comité a pour 
objectif de renforcer la position afri-
caine dans les négociations de l’ONU 
concernant la réforme du Conseil 
de sécurité. Ceci revêt une impor-
tance particulière car les dirigeants 
africains cherchent à rééquilibrer la 
représentation au sein de cette ins-
tance stratégique.
Actuellement, le Conseil de sécurité 
de l’ONU compte quinze membres, 
dont cinq permanents disposant du 
droit de veto (Chine, Etats-Unis, 
Fédération de Russie, France et 
Royaume-Uni) et dix autres non 
permanents élus par l’Assemblée gé-
nérale pour un mandat de deux ans. 
L’Afrique est actuellement représen-
tée par le Gabon, le Ghana et le Mo-
zambique.
L’Union africaine, appuyée par la 
Chine ou l’Allemagne notamment, 
réclame depuis plusieurs années 
une meilleure représentation du 
continent au sein des instances diri-
geantes de l’ONU.

Yvette Reine Nzaba

GUINÉE ÉQUATORIALE

Denis Sassou N’Guesso au sommet 
des chefs d’Etat du C10
Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, prend part au sommet 
du Comité de dix pays (C10) de l’Union africaine sur la réforme du Conseil 
de Sécurité de l’Organisation des Nations unies (ONU) qui se tient  en Guinée 
équatoriale.  

Une conscientisation ayant pour objec-
tif d’amener les bénéficiaires à ne pas 
dilapider les fonds mis à leur disposition 
et grâce auxquels ils ont déjà lancé des 
activités génératrices de revenus dans 
plusieurs secteurs. Depuis son lance-
ment en 2020, en effet, le projet Telema 
a appuyé plus de quatre cents projets.
Il convient de rappeler que les journées 
portes ouvertes qui viennent de se re-
fermer ont permis de mettre un accent 
particulier sur l’insertion socioécono-
mique des bénéficiaires du projet Te-
lema qui s’exécute dans vingt-et-une 
circonscriptions d’action sociale, dans 

le cadre d’une approche innovante en 
matière d’insertion socio-économique 
des personnes vulnérables. A travers 
des expositions-ventes, ces derniers 
ont permis aux visiteurs de découvrir 
les produits qu’ils ont mis sur le marché.
Après la première édition des journées 
portes ouvertes sur l’action sociale, les 
bénéficiaires et le public gardent leur 
mal en patience en attendant la deu-
xième qui va sans nul doute contribuer 
davantage à la vulgarisation des pro-
grammes, prestations et services mis en 
œuvre en matière d’action sociale. 

Rominique Makaya

La ministre en charge des Affaires sociales et les bénéficiaires /Adiac

PROJET TELEMA

Les bénéficiaires exhortés  
à la bonne gestion des fonds
« Concentrez-vous à fructifier votre fonds de commerce », a déclaré la ministre des 
Affaires sociales, de la Solidarité et de l’Action humanitaire, Marie-Cécile Mboukou 
Kimbatsa, aux bénéficiaires du projet Telema lors de la clôture de la première édition 
des journées portes ouvertes sur l’action sociale.


